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I.
AMENDEMENTS DU STATUT ET DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL

A.
AMENDEMENTS DU STATUT DU PERSONNEL DÉCRÉTÉS ET APPLIQUÉS À TITRE PROVISOIRE EN VERTU DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Barème de la rémunération considérée aux fins de la pension pour les catégories professionnelle et supérieures – article 3.15
 AUTONUM  
Avec effet au 1er novembre 2002, le mouvement du multiplicateur servant au calcul de l’indemnité de poste à New York a entraîné une augmentation de 3,75% (chiffre arrondi) de la rémunération nette des fonctionnaires des catégories professionnelle et supérieures en poste dans cette ville.  En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème des montants de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories susmentionnées a été ajusté, avec effet au 1er novembre 2002, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, le nouveau barème correspondant figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel a été décrété et appliqué à titre provisoire à compter du 1er novembre 2002.

 AUTONUM  
En outre, par ses résolutions 57/285 (section II.A) du 20 décembre 2002 et 57/310 du 18 juin 2003, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé, avec effet au 1er janvier 2003, un augmentation différenciée en fonction de la classe du barème des traitements de base minima visant à remédier à la faible valeur de la marge dans les classes supérieures et, donc, a relevé la valeur de la marge à 111 pour la classe P.4 et les classes supérieures et ramené la valeur générale de la marge à 112,2.  Il en découle une augmentation des traitements nets de 1,3% pour la classe P.4, de 2,6% pour la classe P.5, de 9,1% pour la classe D.1 et de 6,3% pour la classe D.2 et les classes supérieures.  Les traitements des classes P.1  à P.3 atteignent déjà un niveau égal ou supérieur au point médian fixé pour la marge, soit 115.

 AUTONUM  
En conséquence et conformément à l’article 54.b) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le barème de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories et des classes susmentionnées a également été ajusté, avec effet à la même date, du même pourcentage que l’augmentation de la rémunération nette.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les nouveaux barèmes correspondants figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2003.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des traitements nets et des traitements bruts et celui de la rémunération considérée aux fins de la pension des catégories professionnelle et supérieures, en vigueur depuis le 1er janvier 2003, figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barème des traitements applicable aux catégories professionnelle et supérieures) et sont reproduits à l’annexe I.

Traitements des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève 
– article 3.1

 AUTONUM  
À la suite de l’enquête qu’elle a fait réaliser en 2002 sur les conditions d’emploi les plus favorables sur la place de Genève, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) a approuvé à sa cinquante‑cinquième session, tenue à New York en juillet 2002, un barème des traitements consolidé unique, avec effet au 1er janvier 2002, qui tient compte d’une augmentation de 1,93% en moyenne pondérée par rapport aux deux barèmes alors en vigueur.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les nouveaux barèmes correspondants figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2002.

 AUTONUM  
En outre et conformément à la procédure d’ajustement intérimaire en vigueur, les traitements nets des fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève ont été ajustés, avec effet au 1er janvier 2003, en fonction du mouvement de l’indice des prix à la consommation à Genève au cours de la période de 12 mois comprise entre octobre 2001 et octobre 2002.  Le barème des traitements révisé tient compte d’un relèvement global de 1,16%.

 AUTONUM  
Les nouveaux traitements bruts considérés aux fins de la pension demeurent inférieurs à ceux qui étaient en vigueur le 1er janvier 1994.  Les anciens traitements bruts considérés aux fins de la pension ont donc été maintenus pour les fonctionnaires nommés avant le 1er octobre 1995 jusqu’à ce que leur montant soit dépassé par suite de révisions ultérieures du barème des traitements pertinent.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les nouveaux barèmes correspondants figurant à l’article 3.1 du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2003.

 AUTONUM  
Les barèmes modifiés des traitements nets et des traitements bruts et ceux de la rémunération considérée aux fins de la pension de la catégorie des services généraux, en vigueur depuis le 1er janvier 2003, figurent à l’article 3.1 du Statut du personnel (barèmes des traitements applicables à la catégorie des services généraux) et sont reproduits à l’annexe II.

Allocations familiales versées aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève – article 3.12.B)

 AUTONUM  
La commission a approuvé, avec effet au 1er janvier 2002, une augmentation de l’allocation à laquelle les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève ont droit au titre d’un conjoint à charge, qui passe de 5686 francs suisses à 7211 francs suisses par an;  l’allocation versée au titre d’un enfant à charge passe de 3883 francs suisses à 3913 francs suisses par an et l’allocation versée au titre du premier enfant à charge lorsque le fonctionnaire n’a pas de conjoint passe de 9569 francs suisses à 10 702 francs suisses par an.

 AUTONUM  
Avec effet au 1er août 2002, l’allocation révisée dont un fonctionnaire qui n’a pas de conjoint à charge peut bénéficier au titre d’un père à charge, d’une mère à charge, d’un frère à charge ou d’une sœur à charge est de 1174 francs suisses par an;  le montant de 1452 francs suisses par an continuera de s’appliquer aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève qui ont été nommés et qui étaient au bénéfice de cette allocation avant le 1er janvier 1994, et le montant de 1308 francs suisses continuera de s’appliquer aux fonctionnaires qui ont fait valoir leur droit à cette allocation entre le 1er janvier 1994 et le 31 juillet 2002.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants apportés à l’article 3.12.B)a) ‑ d) du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2002.  L’allocation familiale visée à l’article 3.12.B)f) du Statut du personnel a été décrétée et appliquée à titre provisoire à compter du 1er août 2002.

 AUTONUM  
Les amendements révisés de l’article 3.12.B) (Allocations familiales – Fonctionnaires de la catégorie des services généraux) du Statut du personnel sont reproduits à l’annexe III.

Prime pour connaissances linguistiques versée aux fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève – article 3.7

 AUTONUM  
À sa cinquante‑cinquième session, la CFPI a également approuvé, avec effet au 1er janvier 2002, le relèvement des primes linguistiques auxquelles peuvent prétendre les fonctionnaires de la catégorie des services généraux en poste à Genève.  Leur montant est passé de 2808 francs suisses à 3192 francs suisses par an pour la connaissance d’une langue et de 4212 francs suisses à 4788 francs suisses par an pour la connaissance de deux langues parmi celles énumérées à l’article 3.7.a) du Statut du personnel.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.1.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants apportés à l’article 3.7.a) du Statut du personnel ont été décrétés et appliqués à titre provisoire à compter du 1er janvier 2002.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants de l’article 3.7 (Prime pour connaissances linguistiques) du Statut du personnel sont reproduits à l’annexe IV.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à approuver les amendements du Statut du personnel décrétés et appliqués à titre provisoire par le directeur général, tels qu’ils sont indiqués dans les paragraphes 1 à 19 ci‑dessus et reproduits dans les annexes I à IV.

B.
AMENDEMENTS DU RÈGLEMENT DU PERSONNEL EN VERTU
DE L’ARTICLE 12.1 DU STATUT DU PERSONNEL

Indemnité pour frais d’études – disposition 3.11.1

 AUTONUM  
Par sa résolution 57/285 (section I.E) du 20 décembre 2002, l’Assemblée générale des Nations Unies a approuvé une augmentation du montant maximum de l’indemnité pour frais d’études pour les dépenses liées aux frais d’études engagés en euro en Autriche, en Belgique, en Espagne, en Italie et au Luxembourg, en francs suisses, en livres sterling et en dollars des États‑Unis d’Amérique;  cette augmentation est applicable à l’année scolaire ou universitaire en cours au 1er janvier 2003.

 AUTONUM  
En outre, les remboursements forfaitaires des frais d’internat engagés dans les monnaies indiquées dans la disposition 3.11.1 du Règlement du personnel au titre des frais d’études (à l’exception des dépenses en yen) ont été augmentés.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants ont été apportés au tableau figurant dans la disposition 3.11.1 du Règlement du personnel;  ces modifications sont applicables à l’année scolaire ou universitaire en cours au 1er janvier 2003.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants apportés à la disposition 3.11.1 (Indemnité pour frais d’études) du Règlement du personnel sont reproduits dans l’annexe V.

Prime d’affectation – disposition 7.1.18

 AUTONUM  
Afin d’aligner la pratique du Bureau international sur les dispositions du régime commun des Nations Unies, il a été décidé de modifier la disposition 7.1.18 du Règlement du personnel en y insérant un nouvel alinéa f) relatif à la possibilité de recouvrer une partie de la prime d’affectation au prorata lorsque le fonctionnaire pouvant prétendre à une telle prime n’est pas allé au terme de la période de service pour laquelle celle‑ci lui a été versée.  L’ancienne disposition 7.1.18f) est devenue la disposition 7.1.18g).
 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants apportés à la disposition 7.1.18 du Règlement du personnel ont été appliqués à compter du 1er juillet 2003.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants de la disposition 7.1.18 (Prime d’affectation) du Règlement du personnel sont reproduits à l’annexe VI.

Compensation des heures supplémentaires des fonctionnaires de la catégorie des services généraux – disposition 3.9.3a)

 AUTONUM  
Les heures supplémentaires accomplies exceptionnellement au‑delà de 100 heures au cours d’une même année civile, qui ont été demandées par le supérieur hiérarchique et autorisées conformément aux procédures spéciales fixées par le directeur général dans un ordre de service donnent toujours lieu à un congé de compensation qui doit être pris dans un 

délai de six mois.  Les supérieures hiérarchiques sont priés d’encourager leur personnel à prendre leurs congés de compensation étant donné que si celui‑ci n’est pas pris dans les six mois suivants l’accomplissement des heures supplémentaires, il est annulé.

 AUTONUM  
En vertu de l’article 12.2.a) du Statut du personnel, les amendements correspondants ont été apportés au tableau figurant dans la disposition 3.9.3.a) du Règlement du personnel avec effet au 18 juin 2003.

 AUTONUM  
Les amendements correspondants apportés à la disposition 3.9.3 (Heures supplémentaires) du Règlement du personnel sont reproduits à l’annexe VII.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des amendements des dispositions 3.11.1, 7.1.18 et 3.9.3 du Règlement du personnel, tels qu’ils sont indiqués  dans les paragraphes 21 à 30 ci‑dessus et reproduits dans les annexes V à VII.

II.
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE

 AUTONUM  
En vertu de l’article 17 de son statut, la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) est tenue de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies.  Les chefs de secrétariat des autres organisations du système des Nations Unies sont tenus de transmettre ce rapport aux organes directeurs de leurs organisations respectives.  Le rapport annuel de la CFPI a été présenté à l’Assemblée générale des Nations Unies à sa 57e session (2001) (document A/57/30).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  toutefois, il est tenu, en un nombre limité d’exemplaires, à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

III.
COMITÉ MIXTE DE LA CAISSE COMMUNE DES PENSIONS DU 
PERSONNEL DES NATIONS UNIES

 AUTONUM  
En vertu de l’article 14.a) des statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, le Comité mixte de cette caisse est tenu de présenter un rapport annuel à l’Assemblée générale des Nations Unies et aux organisations membres de cette caisse.  Le Comité a présenté son rapport pour 2001 à l’Assemblée générale des 

Nations Unies à sa 57e session (document A/57/9).  Comme ce rapport faisait partie de la documentation distribuée à cette session de l’Assemblée générale, il n’est pas reproduit ici par le Bureau international;  toutefois, il est tenu, en un nombre limité d’exemplaires, à la disposition des délégations qui souhaiteraient le consulter.

 AUTONUM  
Le Comité de coordination de l’OMPI est invité à prendre note des renseignements fournis dans le paragraphe précédent.

[Les annexes suivent]


